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ARTICLE 5

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
I. – À l’alinéa 7, après le mot : 

« concertée » 

insérer les mots : 

« en lien avec la commission locale de l’eau mentionnée à l’article L 212-4 du code de 
l’environnement ».

II. – Rédiger ainsi l’alinéa 8 :

« 2° À l’article L. 212-4 du code de l’environnement, les 1°, 2° et 3° du II sont remplacés par les 
quatre alinéas suivants :

« 1° Pour 40 %, d’un premier collège composé d’un député et d’un sénateur ainsi que, pour chacun 
d’eux, un suppléant ayant la même qualité de député ou de sénateur, de représentants des conseils 
départementaux et régionaux et, majoritairement, de représentants des communes ou de 
groupements de collectivités territoriales compétents dans le domaine de l’eau ;

« 2° Pour 25 %, d’un deuxième collège composé de représentants des usagers non économiques de 
l’eau, des milieux aquatiques, des milieux marins et de la biodiversité, des associations agréées de 
protection de l’environnement et de défense des consommateurs et des instances représentatives de 
la pêche ainsi que de personnalités qualifiées ;
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« 3° Pour 15 %, d’un troisième collège composé de représentants des usagers économiques de l’eau, 
des milieux aquatiques, des milieux marins et de la biodiversité ainsi que des organisations 
professionnelles ;

« 4° Pour 20 %, d’un quatrième collège composé de représentants de l’État ou de ses établissements 
publics concernés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'objet de cet amendement est d'aligner la composition des CLE sur la composition des comités de 
bassin, ce qui permettrait une meilleure gouvernance de l'eau et donc donnerait une forme de réalité 
à la démarche territoriale évoquée à l'alinéa 7. Cette proposition est notamment issue de la mission 
d'information menée par S. Haury (Renaissance) et V. Descoeurs (Les Républicains) :

"Proposition n° 60 : Scinder l’actuel collège des usagers, acteurs économiques et associations des 
CLE pour créer, sur le modèle des collèges des comités de bassin, un collège rassemblant la société 
civile ayant un usage économique de la ressource et un collège composé des représentants des 
usagers domestiques, récréatifs et des associations environnementales.

Proposition n° 61 : Accroître le nombre de sièges dévolus aux associations environnementales et 
aux associations d’usagers au sein des CLE et comités de bassin."


